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Préavis n" 23/2O25

Rapport de la Commission ad hoc

Chargée d'examiner le

Préavis n" 2312O25 : Demande de crédit complémentaire pour la construction de
collecteurs EU/EC au chemin de Montenailles et à la route de Penau (municipale

responsable du dossier: Madame Nadège Longchamp)

La commission s'est constituée comme suit:

Le président :

La rapportrice
Les membres r

Giuseppre Mantovani
Daniela Roux

Solomandimby Marguerat
Philippe Hayward
Antoinette Emery
Aydin Durmaz

La séance s'est passée sans membres des indépendants de droite

La commission s'est réunie le 10 novembre2O2S en présence de Mme Nadège Longchamp, en charge du
dossier, et Mme Lourdes Matas Montejo, cheffe de service des infrastructures et mobilité. Toutes deux
ont répondu à nos questions et nous les en remercions.

Préambule

Madame Longchamp précise que ce préavis est un crédit complémentaire de CHF 1'450'200.- au préavis

I3/2O23, (points 2.4 et2.5l doté de CHF 900'000.- HT et initialement limité au remplacement des collec-
teurs et au regoudronnage des routes de Penau et Montenailles.

CHF 723'200.- TTC relatif aux travaux de génie civil et des travaux d'opportunité dans le cadre de

la rénovation du réseau des collecteurs du chemin de Montenailles et de la route de Penau

CHF 727'OO0.-- HT pour les travaux d'assainissement des collecteurs dans le secteur concerné

Résumé de la discussion

Mesdames Longchamp et Matas ont expliqué qu'en 2O23,les projets étaient élaborés et suivis presque

systématiquement à partir de l'expérience du personnel interne en se référant principalement aux réali-
sations antérieures. Dès 2024, la nouvelle procédure prévoit de solliciter systématiquement des crédits
d'étude dès que les montants engagés ou la complexité des travaux le justifient. Cette approche permet

de disposer de projets beaucoup plus précis appuyés sur des analyses techniques approfondies et sur
l'expertise de spécialistes externes. Le service a également renforcé ses compétences mais reste forte-
ment sollicité : pour assurer le suivi complet des projets sans recours à des mandats externes, il faudrait
engager des spécialistes et quasiment doubler l'effectif.
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A la réception des offres des marchés publics, la nouvelle direction des travaux a constaté que le préavis
t3/2023 était incomplet, sous-évalué et que les normes en vigueur avaient évolué. Plutôt que d'exécuter
le préavis puis de solliciter ultérieurement des crédits supplémentaires, la Municipalité a choisi de man-
dater un bureau d'ingénieurs et de revoir l'ensemble du projet. Un crédit complémentaire a ainsi été
élaboré sur la base d'études actualisées. Cette démarche vise aussi à éviter des surcoûts liés à des inter-
ventions successives (ouvrir puis refermer la chaussée), à prévenir des retards de calendrier et à limiter
les nuisances pour les riverains.

Les projets sont désormais conçus de manière globale et coordonnée. Dans le cadre du présent préavis, il
est prévu d'intégrer simultanément à la rénovation des collecteurs, la réfection de la chaussée en aval et
en amont, les bordures et l'éclairage conformément aux exigences du futur Plan Lumière. Cette approche
évite de devoir rouvrir la route à plusieurs reprises et assure une meilleure cohérence des investisse-
ments. Les analyses géotechniques, les expertises hydrauliques et les études préalables permettent au-
jourd'hui de définir des projets solides, dont les coûts et les délais sont mieux maîtrisés.

La nouvelle équipe est aujourd'hui compétente et pleinement opérationnelle, mais ne remplace pas les
bureaux d'ingénieurs qui restent primordiaux. Elle assure un suivi étroit des projets et exerce un contrôle
renforcé sur les chantiers ainsi que sur les factures.

Madame Longchamp indique qu'un marché public avait déjà été adjugé pour un montant de CHF

900'000.-. Après consultation, un avocat spécialisé a confirmé qu'il était légal de poursuivre avec la même
entreprise, la nature fondamentale des travaux n'ayant pas été modifiée. L'adjudicataire a par ailleurs
accepté d'attendre la reprise du projet et à ce jour, il n'a pas fait mention d'un changement de prix par
rapport à la première offre, malgré le délai.

Compte-tenu des plaintes croissantes lors de chantiers précédents, le service réalise désormais un état
des lieux systématique des habitations avant le début des travaux. Les rapports et photographies sont
envoyés aux propriétaires pour validation. Cette procédure permet de prévenir les litiges et de clarifier
les responsabilités mais dans un premier temps, elle génère des coûts supplémentaires.

Pour une lecture plus simple et transparente, les projets présentés au conseil pour la réfection des collec-
teurs seront désormais présentés sous la forme d'un projet global (collecteurs, routes, trottoirs, éclairage,
etc.). Les préavis relatifs aux crédits d'étude de réfection de collecteurs seront groupés, ce qui permet de
rationaliser les demandes aux ingénieurs externes. En revanche, les crédits d'ouvrage seront présentés
tronçon par tronçon ou par quartier et feront l'objet de préavis distincts.

Conclusion

La commission constate une amélioration notable du professionnalisme au sein du service technique ainsi
qu'une rigueur accrue dans la préparation et le suivi des projets. Elle relève que la Municipalité a choisi
de réévaluer le projet sur la base de données plus fiables, plutôt que d'exécuter le préavis 13/2023 puis

de solliciter de nouveaux crédits. La commission demande que l'ensemble des préavis issus de la série
L3/2023 soit réexaminé selon cette nouvelle approche afin que le Conseildispose de documents complets
et cohérents.
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La commission souhaite vivement que la Municipalité analyse et traite les dossiers en cours et futurs avec

le même niveau d'exigence et de transparence.

Au vu de ce qui précède, la commission ad hoc chargée d'examiner le préavis 2312025 propose, par cinq

avis favorables et une abstention, d'accepter le préavis tel que présenté.

Le Mont-sur-Lausanne, le 28 novembre 2025

Le président Giuseppe Mantovani

La raportrice : Daniela Roux
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